
DÉBATS DES COMMUNES

Fait à signaler, la note de service précisait qu'il ne fallait pas
inviter à ces cérémonies ni les députés provinciaux, ni les dépu-
tés fédéraux qui se réclament du parti progressiste conserva-
teur, même si c'est dans leur circonscription que les nouveaux
bureaux d'embauche sont situés. J'y vois une autre manifesta-
tion de la mesquinerie et de la sournoiserie qui caractérisent les
agissements du gouvernement libéral.
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Les centres d'embauche pour les étudiants ont en effet été
conçus pour venir en aide aux étudiants de toutes tendances
politiques, culturelles et ethniques. En voyant la façon dont on
traite les représentants des citoyens qui auraient dû assister
aux cérémonies d'inauguration, c'est à se demander si on trai-
tera les étudiants en quête de travail avec impartialité. C'est
une manoeuvre manifeste du ministre pour accroître le prestige
des députés libéraux au détriment de celui des députés conser-
vateurs et des députés provinciaux. C'est une preuve indiscuta-
ble que le ministre manque de la plus élémentaire courtoisie, et
il devrait rougir de honte d'être mêlé à des manœuvres aussi
odieuses.

* * *

LA CONSTRUCTION NAVALE

LA DEMANDE DE VANCOUVER DE PARTICIPER AU PROGRAMME
DE CONSTRUCTION DE FRÉGATES

M. Ian Waddell (Vancouver-Kingsway): Madame le Prési-
dent, j'ai ici une lettre, que je viens de recevoir du Conseil des
métiers des métaux de Vancouver, et que je voudrais porter à
l'attention de la Chambre et du gouvernement. Le Conseil
représente environ 5,000 travailleurs, normalement employés
dans l'industrie de la construction et de la réparation de navi-
res en Colombie-Britannique, la province que je représente. On
me dit que, selon les membres du Conseil, environ 60 p. 100
d'entre eux sont en chômage.

Hier, on a lancé un navire de Dome Petroleum, appelé je
crois Placentia Bay. Deux ont été contruits au Canada et qua-
tre doivent être construits en Corée. Cela me paraît ridicule,
car nous devrions construire tous ces navires au Canada. De
toute façon, on me signale qu'il y aura prochainement des
appels d'offres pour le Programme canadien de frégates de
patrouille. La Burrard Yarrows Corporation de Vancouver a
demandé à participer à ce programme. Je comprends que le
gouvernement doive tenir compte des différentes régions et des
différents chantiers navals, mais j'espère que la Colombie-
Britannique recevra sa juste part. C'est très important pour
mes électeurs de Vancouver, dont beaucoup sont dans le travail
des métaux, et ils ne demanderaient pas mieux que de cons-
truire des navires canadiens qui seraient utilisés par des socié-
tés canadiennes.

Questions orales

QUESTIONS ORALES
[Traduction]

LE LOGEMENT
LE PROGRAMME DE SUBVENTIONS DE $3,000

L'hon. Walter Baker (Nepean-Carleton): Madame le Prési-
dent, j'aurais voulu interroger le ministre responsable du loge-
ment. Il a dû être retenu pour raison majeure, car je m'atten-
dais à le voir à la Chambre. Je vais donc poser ma question au
premier ministre suppléant.

Je précise, pour sa gouverne, qu'elle concerne le programme
de subventions de $3,000 qui laisse des milliers de personnes
dans l'incertitude. La semaine dernière, le ministre responsable
du logement a déclaré à l'extérieur de la Chambre qu'il étudie-
rait la situation afin d'y trouver une solution, en particulier
pour ceux qui ont fait une demande de subvention et en ce qui
a trait également à la nécessité d'augmenter les fonds.

Nous commençons une nouvelle semaine et ces milliers de
personnes ne savent toujours pas ce qu'il adviendra de leurs
demandes et de leurs espoirs de posséder une maison.
Qu'entend faire le gouvernement à ce propos?

L'hon. Jean-Luc Pepin (ministre des Transports): Madame
le Président, j'étais à la Chambre la semaine dernière lorsque
le premier ministre a exposé la situation actuelle. Il a dit que le
ministre responsable du logement étudierait le programme
dans l'intérêt de ceux qui ont déjà fait une demande et qu'il
verrait si le budget actuel prévoit suffisamment de fonds.
Autrement, le ministre des Travaux publics verrait s'il y a
moyen d'en obtenir ailleurs. Poser la question, c'est y répondre.
Je renvoie donc la question au député en ajoutant que le minis-
tre fera probablement rapport sous peu.

M. Baker (Nepean-Carleton): Madame le Président, il me
semble que nous attendons depuis assez longtemps. Le gouver-
nement avait toute la fin de semaine pour y réfléchir. Les gens
ne savent toujours pas s'ils auront une maison. Il n'y a pas à
discuter. On leur a laissé entendre qu'il y aurait assez d'argent
pour prolonger le programme jusqu'au 31 mai.

LES FONDS ET LE NOMBRE DE DEMANDES

L'hon. Walter Baker (Nepean-Carleton): Madame le Prési-
dent, qu'arrive-t-il au programme? Le premier ministre ou le
ministre chargé du logement, qui arrive maintenant à la
Chambre, peuvent certainement nous dire où en sont les cho-
ses? Combien de fonds ont été affectés au programme et com-
bien de gens n'ont pas pu en profiter? Le ministre peut-il nous
dire ce qui arrive à ce programme et ce qui s'est passé depuis la
semaine dernière, puisque le premier ministre suppléant n'a
pas pu nous fournir de renseignements plus à jour?

L'hon. Roméo LeBlanc (ministre des Travaux publics):
Madame le Président, j'ai déjà dit que je ne pourrais pas savoir
avant au moins le milieu et peut-être la fin de la semaine com-
bien de gens encore admissibles ont présenté une demande
acceptable et coulé leurs fondations et sont prêts à accepter la
subvention de $3,000. Je répète que ce n'est pas parce que nous
faisons traîner l'affaire, mais plutôt parce qu'il faut attendre
qu'un inspecteur ait examiné les travaux avant d'accorder la
subvention. C'est de cela que s'occupent nos fonctionnaires
maintenant. Ils doivent faire des heures supplémentaires et
nous avons affecté de nouveaux inspecteurs à ce travail.
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